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 n° 286 811 du 30 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de 

l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant et l’ordre de quitter le territoire, pris le 

13 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. NKANU NKANU loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes S. MATRAY et C. PIRONT, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, de nationalité camerounaise, déclare être arrivé en Belgique le 4 septembre 2017, 

muni d’un visa D. 

 

1.2. Il a été autorisé au séjour en vue de suivre une formation de bachelier en psychomotricité au sein 

de la Haute Ecole Condorcet de Tournai pour l'année académique 2017-2018. Il a, dans ce cadre, été 

mis en possession d’une carte A le 27 octobre 2017, valable jusqu'au 31 octobre 2018 et renouvelée à 

plusieurs reprises jusqu'au 31 octobre 2021. A l’issue de l’année académique 2017-2018, il a validé un 

total de 16 crédits sur 60 crédits inscrits. Il a ensuite décidé de se réorienter et de s’inscrire pour l’année 

académique 2018-2019 à un bachelier en électronique, finalité électronique appliquée à la Haute Ecole 
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Libre de Bruxelles-ILYA Prigogine Haute Ecole Fransico Ferrer (ci-après : « la HELB ») et a validé 50 

crédits sur 60 crédits inscrits. Le requérant a continué son bachelier à la HELB et a validé 32 crédits sur 

70 inscrits à l’issue de l’année académique 2019-2020 et 5 crédits sur 68 inscrits à l’issue de l’année 

académique 2020-2021. 

 

1.3. Le 28 octobre 2021, il a sollicité une prolongation de son séjour étudiant sur base de son inscription 

auprès de la HELB en bachelier en électronique pour l'année académique 2021-2022.  

 

1.4. Le 9 mai 2022, la partie défenderesse a informé le requérant par courrier qu'elle envisageait de 

refuser sa demande de renouvellement de l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant, lequel lui a été 

notifié le 30 mai 2022. 

 

1.5. Le 11 juin 2022, le requérant a répondu au courrier de la partie défenderesse en faisant valoir ses 

arguments. 

 

1.6. Le 13 juillet 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l'autorisation de séjour temporaire et a délivré un ordre de quitter le territoire (annexe 

33bis) à l’encontre du requérant.  

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 12 août 2022, constitue les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation au séjour 

temporaire en qualité d’étudiant (ci-après : « le premier acte attaqué ») : 

 

« Base légale : 

 

En application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 6° l'étudiant prolonge ses 

études de manière excessive et de l’article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, 

alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette autorisation introduite conformément à 

l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière 

excessive, notamment lorsque : 3° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation 

de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 135 crédits à l'issue de sa quatrième année d'études. 

 

Motifs de fait : 

 

L’intéressé est arrivé en Belgique le 04.09.2017, muni de son passeport et d’un visa D en vue de suivre 

une formation de Bachelier en Psychomotricité auprès de la Haute Ecole Condorcet de Tournai pour 

l’année académique 2017-2018. L’intéressé a été mis en possession d’un titre de séjour temporaire 

(carte A) le 27.10.2017 valable jusqu’au 31.10.2018 et renouvelé jusqu’au 31.10.2021. Il sollicite une 

prolongation de son séjour étudiant sur base d’une inscription auprès de l’Institut llya Prigogine en 

Bachelier en Electronique pour 2021-2022. 

 

Après une première année d’études en 2017-2018 en Bachelier en Psychomotricité auprès de la Haute 

Ecole Condorcet au terme de laquelle il valide 16/60 crédits, l’intéressé se réoriente vers un Bachelier 

en Electronique auprès de l’Institut llya Prigogine. Il y obtient respectivement 50/60 crédits, 32/70 crédits 

et 05/68 crédits au terme des années académiques 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021. L’intéressé ne 

fait mention d’aucune dispense obtenue à partir de ses études en Psychomotricité à faire valoir dans sa 

formation actuelle. Ainsi, l’intéressé a validé 87 crédits à faire valoir au terme de quatre années de 

Bachelier. Par conséquent, l’article 61/1/4 §2 6°de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que l’article 104 § 1er 3° de l’arrêté royal du 

8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers lui sont 

applicables. 

 

Une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 09.05.2022 et lui a été notifiée le 30.05.2022. 
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En réponse à celle-ci, l’intéressé invoque les difficultés découlant de l’enseignement à distance dans le 

cadre de la crise sanitaire au cours de l’année académique 2019- 2020 et 2020-2021. Ces éléments ont 

été examinés mais ne sont pas de nature à renverser la présente décision. En effet, la latitude qu'offre 

l’article 104 §1er de l'AR en vigueur depuis le 19.10.2020 est censée amortir les difficultés de tout ordre 

qui sont susceptibles de ralentir la progression dans les études (faiblesses passagères, difficulté 

d'adaptation, etc). 

 

L’intéressé invoque également que l’annonce de la maladie de son tuteur en avril 2020 qui se suit par le 

décès de celui-ci en octobre 2021 aurait affecté le bon déroulement de ses études. Néanmoins, 

l’intéressé ne produit aucun élément probant afin d’établir la nature des liens entretenus avec le défunt, 

Monsieur [M.H.B.]. 

 

Par ailleurs, l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionné a fait l’objet d'une analyse 

minutieuse et il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressé un ou des éléments d’ordre médical 

ou familial s’opposant au refus de renouvellement de l'autorisation de séjour. 

 

Par conséquent, l’intéressé prolonge son séjour de manière excessive et sa demande de 

renouvellement de titre de séjour temporaire est refusée. ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : « le second acte attaqué ») : 

« MOTIF DE LA DECISION 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à 

son séjour ». 

 

Considérant que la demande de renouvellement du titre de séjour temporaire de l'intéressée en qualité 

d’étudiant a fait l’objet d’une décision de refus en date du 13.07.2022 ; 

 

Considérant que l’intéressé fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour au 

sens de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l’article 8 CEDH du 4 

novembre 1950 ont fait l'objet d’une analyse minutieuse au sein de la décision de refus de 

renouvellement de séjour et qu’il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressé un ou des 

éléments d’ordre médical, familial ou privé s’opposant aux présentes décisions ; 

 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

 

En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 (1) de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen 
(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les trente (30) jours de la notification 

de décision. ». 

 

II. Intérêt 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève le défaut d’intérêt actuel au recours 

dès lors que le requérant « n’a produit à l’appui de sa demande ou d’un éventuel complément aucun 

document démontrant qu’[il] est inscri[t] pour l’année académique 2022-2023 » et en déduit qu’il « n’est 

manifestement plus inscri[t] auprès de Haute Ecole Libre de Bruxelles llya Prigogine pour l’année 

académique en cours et qu’[il] ne peut plus s’y inscrire ». 
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Interrogé alors quant à sa situation académique actuelle, le conseil du requérant comparaissant à 

l’audience déclare que le requérant est bien inscrit pour l’année académique en cours, et se réfère à cet 

égard à une pièce jointe à la requête relative à l’année en cours. 

 

2.2. A cet égard, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : « le Conseil ») rappelle que 

« l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, 

n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 

9 décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir le requérant doit 

non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au 

prononcé de l’arrêt.  

 

2.3. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les contestations émises par le 

requérant, dans le cadre du présent recours, à l’encontre de la première décision attaquée, portent, 

notamment, sur les motifs qui lui ont été opposés pour lui refuser la prolongation de l’autorisation de 

séjour sollicitée et qui ont conduit la partie défenderesse à lui délivrer les décisions attaquées. Il en 

résulte que la question de l’intérêt du requérant au présent recours est liée aux conditions de fond mises 

à la prolongation de l’autorisation de séjour de celle-ci. 

 

2.4. Le requérant dispose dès lors d’un intérêt au recours.  

 

III. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris « De la violation des articles 

58 à 61, 61/1/1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; - De la violation de l’article 61/1/4 §2, 6° de la loi du 15 décembre 1980 et 

de l’article 104,§1,3° de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - De la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - De la violation du devoir de minutie et 

de prudence en tant que composantes du principe de bonne administration qui impose notamment à 

l’autorité de statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier ; - De la violation des 

principes généraux de bonne administration, du défaut de motivation, du devoir de minutie, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de l’excès et du détournement de pouvoir , des principes du raisonnable et de 

proportionnalité ; - De la violation du principe Audi alteram partem ; - De la violation de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) » et dirigé à l’encontre des deux actes 

attaqués.  

 

3.2. La première branche, dirigée à l’encontre du premier acte attaqué, est prise de « la violation des 

articles 58 à 61, 61/1/1 et 62§2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; Des articles 61/1/4 §2, 6° de la loi du 15 décembre 1980 

et 104,§1,5° de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». Le requérant explique, quant à son parcours académique, qu’il « a 

effectué une seule année académique (2017-2018) en Bachelier en Psychomotricité au sein de la Haute 

Ecole Condorcet de Tournai (avec 16 crédits obtenus) et quatre années (2018-2019, 2019-2020, 2020-

2021 et 2021-2022) en Bachelier en Electronique, finalité électronique appliquée au sein de la HELB 

(avec 121 crédits obtenus) ». Il reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir pris en compte 

sa première année en psychomotricité dans le nombre d’années d’études alors qu'il a changé de cursus 

et d’établissement supérieur après sa première année d'études. Il soutient, qu’au vu de cet élément, il 

totalise 137 crédits pour ses deux cursus en bachelier, contrairement à ce que prétend la partie 

défenderesse. Il expose ensuite les raisons académiques et non académiques qui ont allongé la durée 

de ses études. A cet égard, il fait valoir que, lors de sa première année d’études de bachelier en 

psychomotricité, il a rencontré des problèmes d’adaptation et d’incompréhension des études et que 

durant ses trois premières années d’études de bachelier en électronique, il a dû faire face à la maladie 

et au décès de son tuteur ainsi qu’à la pandémie de Covid-19, événements qui ont impacté 

négativement ses études. Il explique qu’étant dans une filière technique où la pratique est mise en 

avant, il a éprouvé des difficultés à suivre les cours à distance, à se fournir du matériel pour s’exercer à 

sa formation en raison d’un manque de moyens financiers, ce qui a engendré chez lui du stress et de la 

panique. Il reproche, ensuite, à la décision attaquée de ne pas faire mention de ces éléments et de ne 

pas prendre en considération sa progression et ses perspectives mais également sa détermination à 
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terminer ses études à l’issue de l’année académique 2022-2023. Il poursuit en arguant, en substance, 

que le premier acte attaqué apparait comme « manifestement disproportionn[é], manquant notamment 

au principe de prudence et procédant d'une erreur manifeste d'appréciation ». Il termine par faire valoir, 

en substance, que la partie défenderesse a violé l’article 61/1/1 §1er de la loi du 15 décembre 1980 et 

que, ne se trouvant pas dans l'un des cas visés à l'article 61/1/3 de la loi précitée, l'autorisation de 

séjour devait lui être accordée dès lors qu’il a produit tous les documents requis dans les délais et qu’il 

remplissait toutes les conditions pour voir son séjour étudiant prolongé. 

 

3.3. La deuxième branche, dirigée à l’encontre du premier acte attaqué, est prise de « la violation de la 

loi de 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; 

des principes généraux de bonne administration, du défaut de motivation, du devoir de minutie, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, de l’excès et du détournement de pouvoir , des principes du 

raisonnable et de proportionnalité ». Après un rappel théorique et jurisprudentiel sur l’obligation de 

motivation formelle, le requérant reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir eu 

égard aux éléments fondamentaux de sa demande et de ne pas expliquer les considérations factuelles 

sur base desquelles elle a procédé aux conclusions critiquées, de sorte qu’elle méconnait son obligation 

de motivation. Il poursuit en soutenant qu’en ignorant sa situation personnelle, et en se basant sur des 

motifs inexacts et inadmissibles, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et 

a manqué son obligation de motivation formelle. Il rappelle son parcours académique et avance que si 

la partie défenderesse « considère la première année de bachelier [du] requéran[t] malgré sa 

réorientation, le parcours académique [du] requéran[t] de 2017 à 2022 serait constitué de deux cursus 

de Bacheliers différents comptabilisant 360 crédits au total ». Il ajoute que le fondement juridique de la 

décision querellée étant erroné, elle n’est pas motivée en droit. Il affirme ensuite que si la partie 

défenderesse avait réalisé un examen minutieux et in concreto du cas d’espèce, elle aurait pu conclure 

que le retard académique n’était aucunement dû au fait qu’il aurait une volonté quelconque de rester 

excessivement aux études. Il soutient, en outre, que la partie défenderesse s’est contentée d’énumérer 

les éléments qu’il a invoqués dans le cadre de son droit d’être entendu, sans préciser suffisamment en 

quoi ces éléments ne seraient pas suffisants à justifier le retard. Il en conclut qu’en ne tenant pas 

compte de sa situation particulière, la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration 

ainsi que son devoir de soin. Il considère, enfin, que les conséquences néfastes de la Covid-19 auraient 

dues être examinées de manière particulière et individuelle et non dans le cadre général, ce que la 

partie défenderesse est restée en défaut de faire. 

 

3.4. La troisième branche, dirigée à l’encontre du premier acte attaqué, est prise de « la violation du 

principe Audi alteram partem et du devoir de minutie ». Il soutient que les décisions attaquées 

contreviennent aux principes audi alteram partem. Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris en compte l’ensemble des arguments qu’il a invoqués dans son courrier droit d’être entendu. Il fait 

ensuite grief à la partie défenderesse de s’être arrêtée à la simple sollicitation d’une enquête et prétend 

que si la partie défenderesse l'avait entendu, elle aurait obtenu tous les justificatifs sur les raisons 

académiques et non académiques, expliquant un allongement de la durée de ses études et sur les 

éléments favorables à la poursuite de ses études durant l'année 2022-2023 afin qu'il obtienne son 

diplôme. Il souligne que « malgré qu’elle soit en sa possession de certains justificatifs, elle a tiré des 

conclusions hâtives non pertinentes, ni admissibles de sa part ». Il considère, en substance, que la 

partie défenderesse aurait pu et dû instruire davantage son dossier en demandant un complément 

d'information au requérant ou à son établissement pour mieux asseoir sa décision. 

 

3.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, dirigée à l’encontre du second acte attaqué, le 

requérant soutient que cet acte est pris de « la violation des articles 7 de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) ». Il fait valoir que la seconde décision attaquée est 

manifestement connexe à la première décision attaquée et que dans la mesure où l'acte principal n’est 

pas correctement motivé, la seconde décision est également motivée de manière inadéquate. Il fait 

ensuite grief à la partie défenderesse d’avoir pris un ordre de quitter le territoire à son encontre alors 

qu'il poursuit des études sur le territoire et qu’il était régulièrement inscrit pour l'année académique 

2021-2022, et qu'il compte terminer ses études et obtenir son diplôme. Il soutient qu'il a développé une 

vie privée en Belgique de par ses études, son intégration et son implication dans la vie active. Il invoque 

à cet égard la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : « la CEDH »). Il termine, en substance, par reprocher à la 

partie défenderesse d’avoir fait une application automatique de ses pouvoirs de police. 
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IV. Discussion 

 

A. Quant au premier acte attaqué 

 

4.1. Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l'article 1er 

doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

4.2. En l’espèce, le premier acte attaqué est pris en application de l’article 61/1/4, §2, 6° de la loi du 15 

décembre 1980, lequel autorise la partie défenderesse à mettre fin à une autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant ou à refuser une demande de renouvellement d’une telle autorisation à un étranger 

autorisé à séjourner en Belgique pour y faire ses études, s’il prolonge celles-ci de manière excessive, et 

de l’article 104, §1er, 3° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, lequel précise à cet égard que : « § 1er. En 

vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à 

l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette 

autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, 

prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : […] 3° l'autorisation de séjour lui a été 

accordée pour suivre une formation de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 135 crédits à l'issue de sa 

quatrième année d'études.  ».  

 

4.3. En l’occurrence, il n’est pas contestable que le requérant n’a pas obtenu 135 crédits à l’issue de sa 

quatrième année.  

 

4.4. L’interprétation du requérant selon laquelle il y aurait lieu, soit de ne tenir compte que des années 

effectuées dans la filière actuelle, soit de comptabiliser l’ensemble des crédits obtenus sur ses deux 

cursus n’est pas compatible avec l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et manque donc en droit. En effet, cette 

disposition précise explicitement en son paragraphe 2 que les crédits obtenus dans une précédente 

formation ne sont pris en considération que s’ils  aboutissent à une dispense dans la formation actuelle. 

Quant aux années qui doivent être prises en considération, il s’agit de toutes celles consacrées à la 

poursuite d’une formation d’un niveau donné, tel que comme en l’espèce un baccalauréat, sans qu’il y ait 

lieu de distinguer selon le ou les cursus suivis. L’article 104 de l’arrêté royal précité précise en effet en 

son paragraphe 1er, alinéa 2 que «  Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° à 9°, les notions de graduat, de 

brevet d’enseignement supérieur, de bachelier, de master, de programme de transition, de programme 

préparatoire, de crédits doivent se comprendre conformément aux décrets de la Communauté 

compétente qui sont relatifs à l’organisation de l’enseignement supérieur » et ajoute même plusieurs 

hypothèses dans lesquelles les formations d’un niveau inférieur ou supérieur, lorsqu’elles n’ont pas été 

terminées avec succès, sont également comptabilisées.  

 

4.5. Néanmoins, le Conseil rappelle que le devoir de minutie, dont la violation est invoquée en termes de 

recours et qui ressortit au principe général de bonne administration, oblige la partie défenderesse à 

procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de 

décision en pleine connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments 

utiles à la résolution du cas d’espèce. 

 

Concernant spécifiquement les demandes d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant, la loi du 15 

décembre 1980 précise d’ailleurs à cet égard en son article 61/1/5 que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

4.6. En l’espèce, ainsi que le rappelle le requérant dans son recours, il a avancé dans son courrier du 11 

juin 2022 - lequel répondait à la demande de la partie défenderesse du 5 mai 2022 de faire valoir les 

arguments s’opposant potentiellement à la prise éventuelle d’une décision de refus de sa demande de 

renouvellement de séjour - plusieurs circonstances de nature à expliquer le retard pris dans ses études 

et à démontrer qu’il ne prolongeait pas celles-ci de manière excessive. Il y invoquait notamment les 

conséquences très concrètes et spécifiques qu’avait eu sur la poursuite de ses études la crise du Covid-

19. Il y précisait à ce sujet que « […] avec l’arrivée du covid-19, les cours se font maintenant à distance. 

Etant dans une filière technique où la pratique est mise en avant sur la théorie, j’ai commencé à 
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rencontrer des difficultés car je n’arrivais plus à allier la théorie à la pratique. N’ayant pas des moyens 

pour pouvoir m’acheter du matériel et m’exercer à la maison, l’école ne pouvant pas aussi nous fournir 

du matériel pour mettre en pratique ce qu’on a vu aux cours théoriques ». 

 

4.7. Or, comme le souligne le requérant en termes de recours, la partie défenderesse, contrairement à 

ce qu’elle soutient tant dans sa décision que dans sa note d’observations, n’a pas examiné toutes ces 

circonstances avec le sérieux requis. En effet, s’agissant plus spécifiquement de l’impact de la crise 

sanitaire sur le déroulement des études du requérant, elle se borne à motiver la décision de rejet en ces 

termes « Ces éléments ont été examinés mais ne sont pas de nature à renverser la présente décision. 

En effet, la latitude qu'offre l’article 104 §1er de l'AR en vigueur depuis le 19.10.2020 est censée amortir 

les difficultés de tout ordre qui sont susceptibles de ralentir la progression dans les études (faiblesses 

passagères, difficulté d'adaptation, etc) ». Une telle motivation témoigne à suffisance, non de l’examen 

de ces circonstances, mais du refus de les prendre en considération au prétexte erroné que la loi l’aurait 

déjà fait. En effet, si l’article 104 précité, qui précise ce qu’il y a lieu d’entendre par prolongement 

excessif des études, fait preuve d’une certaine flexibilité pour amortir a priori les difficultés de tout ordre 

que pourraient rencontrés des étudiants étrangers dans le système d’enseignement belge, il n’en 

demeure pas moins, que cette disposition autorise mais n’oblige pas la partie défenderesse a considérer 

dans les cas qu’elle énumère que les études sont prolongées de manière excessive. Par ailleurs, le 

devoir de minutie, spécifiquement rappelé dans la matière en cause par l’article 61/1/5 de loi du 15 

décembre 1980, impose à la partie défenderesse d’avoir égard à toutes les circonstances pertinentes de 

l’espèce pour exercer son pouvoir d’appréciation. 

 

4.8. Il s’ensuit qu’en motivant de la sorte sa décision, la partie défenderesse méconnait tant le devoir de 

minutie que son obligation de motivation formelle. 

 

4.9. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne permet pas 

d’énerver cette conclusion. En effet, pour valider la motivation retenue dans sa décision, elle se fonde 

sur un arrêt du Conseil d’Etat n° 236.993 du 10 janvier 2017 qui expose que l’Etat belge « ne peut donc 

avoir égard à des considérations étrangères aux résultats » et n’est « donc pas tenu de les prendre en 

compte et de répondre à des arguments […] dès lors qu’ils étaient étrangers au seul critère précité à 

l’aune duquel le législateur autorise le Ministre à apprécier si l’étudiant étranger prolonge ses études de 

manière excessive ». Or, le Conseil considère que cette lecture formaliste, voire restrictive, du devoir de 

minutie ne peut plus être suivie compte-tenu des termes de l’article 61/1/5 inséré depuis dans la loi du 15 

décembre 1980, à moins de rendre cette dernière disposition caduque. 

 

4.10. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et suffit pour entraîner 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen 

qui, même à les supposer fondés, ne seraient pas de nature à emporter une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

B. Quant au second acte attaqué 

 

4.11. La première décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, la demande de renouvellement 

de l’autorisation de séjour en qualité d’étudiant sollicitée par le requérant redevient pendante. L’ordre de 

quitter le territoire, également attaqué par le présent recours, s’avère incompatible avec une telle 

demande de sorte que, pour des raisons de sécurité juridiques, il s’impose de l’annuler également. 

 

V. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus d’une demande de renouvellement d’une autorisation de séjour temporaire en 

qualité d’étudiant et l’ordre de quitter le territoire subséquent, pris le 13 juillet 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


